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SECRÉTARIAT DE LA COUR

San José, le 7 juillet 2003

Monsieur le Secrétaire général adjoint,


J’ai l’honneur d’adresser à Votre Excellence la présente note pour lui faire parvenir, aux effets pertinents, le Deuxième rapport d’activités relatif au paragraphe 2 de la résolution CP/RES. 831 (1342/02) du Conseil permanent par laquelle cet organe a alloué à la Cour interaméricaine des droits de l’homme des fonds appelés à financer un projet d’expansion et de réaménagement des locaux occupés actuellement par son Siège.


Sous pli séparé, je vous ferai parvenir les plans architecturaux, le cahier de charges pour l’appel d’offres qui a été lancé aux compagnies de construction intéressées; l’offre émanée de la compagnie adjugée, et les informations financières relatives à cette étape du projet.


Je ne saurais terminer sans vous renouveler l’assurance que je demeure à votre entière disposition à tout moment que vous jugerez nécessaire pour éclaircir certains aspects de ce rapport.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général adjoint, les assurances de ma plus haute considération et de mes cordiales salutations.


(s) Manuel E. Ventura Robles


Secrétaire

Monsieur Lui R. Einaudi

Secrétaire général adjoint, et

  Secrétaire du Conseil permanent de

  L’Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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I.
RÉSUMÉ DU PROJET

APPUI À LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

SECTEUR DES PUBLICATIONS

	Organisme d’exécution
	Cour interaméricaine des droits de l’homme (CourIdh)

	Institution donatrice
	Organisation des États Américains. Résolution du Conseil permanent 831 (1342/02) “Utilisation des ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve pour des investissements en capital et la mise en œuvre des mandats de l’OEA”, datée du 6 novembre 2002

	Durée:
	14 mois qui peuvent être prorogées

	Montant:
	EU$600 000,00

	Date de démarrage:
	JANVIER 2003

	Bénéficiaires: 
	Plus directement, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le Système interaméricain de protection des droits de la personne, et indirectement, les États parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et l’Organisation des États Américains (OEA)

	Résumé:
	La présente initiative a pour objet d’employer les ressources financières suffisantes pour le projet EXPANSION DES LOCAUX DU SIÈGE DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME par une construction sur sa propriété sise au Barrio Los Yoses, San José, Costa Rica


II.
SYNTHÈSE DU PROJET

Appui à la Cour interaméricaine des droits de l’homme

RÉSOLUTION DU CONSEIL PERMANENT NUMÉRO 831 (1342/02)

1.
NOM DE L’ORGANISME RESPONSABLE: Cour interaméricaine des droits de l’homme (CourIDH)

2.
NOM DE LA PERSONNE RESPONSABLE: Juge Antônio A. Cançado Trindade.

3.
TITRE/POSTE OCCUPÉ AU SEIN DE L’ORGANISME: Président.

4.
ADRESSE ET CASIER POSTAL: À 100 mètres à l’Ouest de l’Instituto Costarricense de Electricidad, Barrio Los Yoses, San Pedro de Montes de Oca, San José, Costa Rica. Apartado Postal 6906-1000 San José, Costa Rica.

5.
TÉLÉPHONE: (506) 234-05-81 / FAX: (506) 234-0584

ADRESSE ÉLECTRONIQUE: corteidh@racsa.co.cr
6.
RÉSUMÉ DES OBJECTIFS ET DES ACTIVITÉS DE L’ORGANISME: La Cour interaméricaine des droits de l’homme dont le siège est à San José (Costa Rica) est une institution judiciaire autonome du Système interaméricain qui a pour objectif d’appliquer et d’interpréter la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et en principe, tout traité international applicable dans les États américains, et traitant de la protection des droits de la personne.  Elle a été créée dans le but de prononcer des arrêts sur les affaires qui sont déposées devant elle au motif de violations présumées des droits de la personne protégés par la Convention, et de répondre aux demandes d’avis consultatifs émanées des États membres de l’Organisation des États Américains et de ses organismes. Elle est l’unique organe juridictionnel dans le Continent doté de pouvoir comminatoire sur les États.

7.
STATUT JURIDIQUE DE L’ORGANISME: Institution judiciaire autonome du Système interaméricain de protection des droits de la personne de l’Organisation des États Américains (OEA), créée par la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et régie également par son propre Statut et son propre Règlement.

8.
OBJECTIFS DU PROJET: Renforcer le Système interaméricain de protection des droits de la personne au moyen de l’appui de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, son unique organe juridictionnel, qui sera en mesure de continuer à s’acquitter des tâches qui lui sont confiées dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Statut et le Règlement de la Cour.

La Cour interaméricaine des droits de l’homme demande que les locaux qu’occupe son siège au Barrio Los Yoses à San José (Costa Rica) soient agrandis et que ses installations actuelles soient réaménagés pour intégrer ses deux bâtiments, voilà pourquoi elle demande que soit engagée une société spécialisée en architecture et ingénierie dotée d’une capacité professionnelle et d’une expérience suffisantes pour se charger de l’élaboration des plans, et de la supervision de la construction par une entreprise éventuellement adjugée.

En termes généraux, le projet consiste en la construction d’un nouveau bâtiment de deux étages qui abritera la Salle d’audience de la Cour, la Salle de session des juges, des bureaux indépendants et des bureaux à cloisons à l’intention du Service juridique; les bureaux des juges; des espaces de rangement pour les fournitures de bureau et les archives; des salles de réunions et des toilettes. Dans le cadre de ces travaux de réaménagement et d’expansion on envisage le déplacement et l’adaptation de certains bureaux au Siège actuel et dans le parc de stationnement. Les plans de la construction ont été confiés à l’entreprise-conseil d’architecture et d’ingénierie qui avait construit le premier bâtiment occupé actuellement par le siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La construction de ce nouveau bâtiment pourra être effectuée par une entreprise engagée par suite d’un appel d’offres privé, aussitôt achevés les schémas directeurs et les plans de construction. La détermination finale des besoins  été effectuée au cours de réunions de planification auxquelles ont participé les représentants de la Cour, comme les juges eux-mêmes et son personnel actuel, et l’entreprise-conseil d’architecture et d’ingénierie. Le déroulement de ces réunions a été consigné dans des procès-verbaux.

9.
DESCRIPTION DU PROJET:  Le projet sera financé par prélèvement sur des fonds autorisés par la résolution CP/RES. 831 (1342/02) “Utilisation des ressources exÉdentaires DU SOUS-FONDS DE RÉSERVE POUR DES INVESTISSEMENTS EN CAPITAL ET LA MISE EN ŒUVRE DES MANDATS DE L’OEA” daté du 6 novembre 2002. Il est doté d’une composante unique consacrée exclusivement au projet d’EXPANSION DU SIÈGE DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME qui sera construit sur sa propriété actuelle sise au Barrio Los Yoses, à San José (Costa Rica).

10.
PAYS OÙ SE DÉROULERA LE PROJET: Le projet sera mis en œuvre à San José (Costa Rica). Ses activités exerceront un effet dans tous les États membres de l’OEA en raison de la nature de la Cour qui est un Tribunal international et l’unique organe judiciaire international dans le Continent américain.

11.
ORGANISME D’EXÉCUTION: Cour interaméricaine des droits de l’homme.

12.
CALENDRIER: On estime à 14 mois le délai d’achèvement qui pourra être prorogé selon les besoins du projet.

13.
PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES (EN EU$):  EU$600 000 qui ont été déposés intégralement dans un compte courant de la Cour interaméricaine à la Coopérative de l’OEA (OAS Staff Federal Credit Union) à Washington, D.C.

14.
DESCRIPTION DES RUBRIQUES BÉNÉFICIANT DU FINANCEMENT, ET VENTILATION DES MONTANTS CORRESPONDANTS

La Cour interaméricaine des droits de l’homme s’engage à employer les fonds qui lui sont alloués en vertu de la résolution 831 (1342/02) du Conseil permanent avec la diligence, le soin, le dévouement et le sérieux appropriés pour les activités décrites dans les paragraphes qui suivent.

III.
DESCRIPTIF DU RAPPORT D’ACTIVITÉS POUR
LE DEUXIÈME TRIMESTRE

1.
ÉTUDES PRÉLIMINAIRES

a.
Étude et analyse du terrain

· Une étude détaillée a été effectuée et toutes les informations disponibles ou nécessaires ont été obtenues sur la topographie, la mitoyenneté, les accès, l’écoulement des eaux, les caractéristiques du sous-sol, la localisation des services publics, les limitations ou conditionnements, etc., y compris les consultations des organismes publics, ainsi que les démarches auprès De ceux-ci dans la mesure nécessaire.

· L’évaluation et l’analyse des caractéristiques du terrain ont été achevées de façon satisfaisante. Elles portaient sur le zonage, les niveaux, l’orientation et la situation les plus appropriés pour les travaux, ainsi que leur accès, les adductions et connexions aux services publics.


b.
Liste des conditions requises

· La liste des conditions requises a été dressée. Elle est conçue pour déterminer l’espace physique; les conditions de fonctionnement, et tous autres facteurs ou conditions qui devraient être pris en compte dans la conception finale des travaux envisagés dans le projet.

2.
AVANT-PROJET


a.
Schémas préliminaires

· Sur la base de la liste de conditions requises, des diagrammes de fonctionnement, de l’analyse du terrain, ont été élaborés les schémas préliminaires architectoniques qui devaient être discutés entre les représentants de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, l’entreprise consultante, les représentants des entreprises de construction invitées à participer à l’appel d’offres, et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


b.
Avant-projet architectonique

· Sur la base des schémas préliminaires a été élaboré et présenté aux autorités de la Cour, l’Avant-projet qui inclut un plan général, les façades générales, et les sections générales, ainsi qu’un résumé des sections qui doivent être construites, ainsi que la vérification de conformité avec le programme des nécessités. Cet avant-projet a été présenté sous forme de maquette. Voir l’Annexe 1 qui montre les plans.

c.
Estimation du coût de la construction

· Aussitôt achevés les travaux relatifs à l’avant-projet architectonique a été effectuée une estimation préliminaire du coût des futures constructions entrant dans le cadre de cette étape qui n’a pas dépassé les EU$600 000 alloués.

3.
DESSIN FINAL, PLANS DE CONSTRUCTION, ET SPÉCIFICATIONS


a.
Dessin final

Sur la base de l’avant-projet et de l’estimation des coûts de construction approuvés par Cour interaméricaine des droits de l’homme, en fonction des fonds reçus pour ce projet, il a été procédé à l’élaboration du dessin final d’architecture, des plans d’ingénierie, structurels, électriques, et mécaniques, y compris les plans respectifs des constructions. Ceux-ci font l’objet de l’Annexe 1.

Le dessin final a été tracé selon les caractéristiques requises, les instructions, et autres prescriptions convenues par la Cour, ou établies par elle en temps opportun, et conformément aux codes de dessins et règlements de construction en vigueur et applicables à ce projet au Costa Rica au moment de leur réalisation. 


b.
Plans de construction

Les plans de construction ont été conçus pour refléter les informations graphiques indispensables à l’exécution fidèle des travaux prévus dans le cadre des constructions, dans le strict respect des règlements de construction en vigueur et applicables à ce projet au Costa Rica au moment de leur réalisation, et permettant d’obtenir des offres de prix forfaitaires (prix fixes) comportant suffisamment de détails (fournis par l’entreprise -conseil) pour mettre la Cour en mesure de prendre des décisions relatives aux coûts de l’utilisation de certains matériels, de la finition, des installations électriques, mécaniques ou de toute autre nature, qui permettent aux entreprises de construction invités à participer à l’appel d’offres pour la construction de l’expansion et le réaménagement du Siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme au Costa Rica, d’établir un calendrier d’activités en vue de déterminer avec certitude les délais de la construction. Les plans de construction incluent les fondations, les étages, les façades, l’orientation des toits, des sections et des détails architectoniques, des détails structuraux, électriques, mécaniques, des systèmes de ventilation et la climatisation qui sont requis, ainsi que les spécifications  formelles et complémentaires requises par les services publics qui octroient les permis de construction.


c.
Spécifications techniques

À titre de complément des plans de construction tracés pendant ce deuxième trimestre du projet qui ont été distribués aux soumissionnaires invités, a également été faite une description des normes, qualités et caractéristiques des matériels, de la main d’œuvre et des équipements à employer, ainsi que des méthodes de construction plus appropriées pour ce type de travaux qui doivent être exécutés, lesquelles accompagneront les plans de construction comme indiqué ci-dessus.  Voir l’Annexe 2.

4.
CAHIERS DE CHARGES ET SERVICES CONSULTATIFS POUR LE  LANCEMENT DE L’APPEL D’OFFRES ET L’ADJUDICATION 


a.
Cahiers de charges de l’appel d’offres

L’entreprise-conseil d’architecture et d’ingénierie a établi les documents suivants:   l’Invitation adressée aux soumissionnaires intéressés; les Instructions aux soumissionnaires; le Formulaire d’offre et les conditions générales qui régiront le Contrat de construction. Cette proposition a été analysée de concert avec la Cour interaméricaine et approuvée par elle.  Tenant compte des observations de cette dernière, l’entreprise-conseil a élaboré les documents définitifs de présentation de l’appel.  Voir l’Annexe 2

b.
Services consultatifs pour la présentation de l’appel d’offres
L’entreprise-conseil d’architecture et d’ingénierie a été chargée de la distribution des documents de présentation à partir de son siège aux entreprises intéressées, et préalablement à la présentation de leur offre définitive. Elle a également prêté son appui pendant le processus de sélection des entreprises de construction qui ont participé à l’appel d’offres privé en vue de la construction précitée. Cette entreprise-conseil a été chargée de répondre aux consultations des soumissionnaires pendant la période d’appel d’offres pour assurer l’interprétation correcte des plans spécifiques et d’autres documents de cet appel.


c.
Services consultatifs pour l’adjudication et la formalisation des contrats
L’entreprise-conseil a étudié et évalué les offres reçues, en fonction du cahier de charges, et a présenté un rapport à la Cour, assorti de sa recommandation favorable ou non à l’adjudication à l’entreprise qui répondait le plus adéquatement aux conditions précisées dans le cahier de charges. À l’issue de ce processus, elle a présenté à la Cour ses commentaires et suggestions, un projet de contrat élaboré par l’entreprise adjugée qui incluait les clauses figurant normalement sur le marché costaricain pour ce type de travaux de construction et qui respectent la législation pertinente, y compris la réglementation requise par le Collège des ingénieurs et architectes. À l’issue de l’analyse du projet de contrat présenté par l’entreprise-conseil, cette dernière a collaboré avec la Cour pour la rédaction finale du contrat de construction en vue de sa signature définitive. L’entreprise de construction adjugée avec ce contrat a été Navarro y Avilés Empresa Constructora qui a présenté un budget total de EU$538 300. À ce montant il faut ajouter le coût des services de l’entreprise-conseil d’architecture et d’ingénierie pour ce projet, DYPSA S.A.
5.
INSPECTION DES TRAVAUX

a.
Approbations et permis
L’entreprise conseil a effectué les démarches requises pour obtenir l’approbation des plans de construction par le Collège des ingénieurs et architectes du Costa Rica et de l’Unité sanitaire de San Pedro de Montes de Oca.  Il appartiendra à l’adjudicataire d’obtenir les permis de construction auprès de la municipalité respective.

IV. ANNEXE 1

PLANS DE CONSTRUCTION

Aucun texte ne figure à l’Annexe IV où doivent figurer les plans, dessins d’ingénierie.

V. ANNEXE 2

CAHIERS DE CHARGES ET SPÉCIFICATIONS TECHNQIUES ET OFFRE DE L’ENTREPRISE DE CONSTRUCTION ADJUGÉE

Aucun texte.

VI.
ANNEXE 3

RÉSUMÉ DE L’INFORMATION FINANCIÈRE

6.1 SERVICE DE CONSULTATION (EU$45 000,00)

6.1.1. Services d’ingéniérie et d’architecture
Le montant des traitements professionnels au titre des services d‘ingéniérie et d’architecture sera calculé en appliquant le TARIF MINIMUM du Collège des ingénieurs et architectes du Costa Rica (CFIA), exprimé comme pourcentage de la valeur réelle et définitive des travaux dont le montant estimatif a été fixé à EU$500 000,00 ventilé comme suit: 

6.1.1.1
Etudes préliminaires pour l’avant-projet 
0.50%

6.11.2
Avant-projet architectonique
1.00%

6.113
Dessin final, plans de constructions et spécifications techniques 
4.00%

6.11.4
 Cahier de charge pour l’appel d’offres, services consultatifs et adjudication
0.50%

6.1.1.5
Inspection des travaux
3.00%

À cette date, ont été annulés les traitements correspondant aux rubriques 6.1.1.1, 6.1.1.2 et 6.1.1.3. 

En vue de déterminer le montant du versement des traitements professionnels au titre de services de consultation en architecture et ingéniérie, la procédure suivie  été la suivante: 

· À la mise en route des travaux, les parties ont décidé d’un commun accord d’un montant préliminaire estimatif du coût des travaux, lequel montant servira de base pour le calcul du montant des traitements, comme indiqué à  la CLAUSE QUATRE  qui se lit comme suit:  DE LA PORTÉE DES SERVICES PROFESSIONNELS;Article 2: AVANT-PROJET, Alinéa c. L’estimation du coût de construction indiqué dans le contrat a été de EU$450 000,00 (quatre cent cinquante mille dollars exactement). 

· A l’achèvement de l’avant-projet, il a été réalisé une nouvelle estimation du coût des travaux et sur la base de ce montant accepté par les deux parties, un premier réajustement a été introduit au montant des traitements.

· En achevant la conception définitive, les plans de construction et les spécifications techniques, il a été effectué une autre mise à jour du coût estimatif de la construction assorti du réajustement correspondant du réajustement des traitements. 

· À la conclusion du processus d‘appel d’offres privé, il sera effectué un dernier réajustement  des traitements en fonction du montant de l’œuvre adjugée. 

· Si pour une raison quelconque, aucun soumissionnaire ne bénéficie de l’adjudication, le réajustement des traitements se fait sur la base de la soumission la moins élevée pour la construction, du moment que le montant ne dépasse pas la valeur du contrat aux termes de l’alinéa 2 de cette disposition et en ne tenant pas compte du coût de la phase d’inspection des travaux. Ce montant sera réglé seulement si les travaux de construction ont été réellement adjugés et ont commencé.

6.1.2.
Etude géotechnique et mécanique des sols
Les études des sols et les épreuves de laboratoire de matériels de construction constitueront des dépenses additionnelles qui seront encourues pendant le processus de consultation. Ces dépenses seront demandées par la société de consultation à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux fins de remboursement ultérieur. 

6.2 
CONSTRUCTION (EU$500 000,00)


En termes généraux, le projet consiste en la construction d’un nouveau bâtiment  de deux étages qui logera la Salle d’audiences du Tribunal, la Salle de séances des juges, les bureaux et les salles pour le département juridique, les bureaux des juges, l’espace de bureau et les archives, les salles de réunions et les toilettes. A titre de travaux de réaménagement et d’élargissement, on envisage la relocalisation et l’adaptation de quelques bureaux dans le siège actuel ainsi que l’aire de stationnement. Les travaux de construction se feront  aux termes d’un contrat  adjugé en vertu d’un appel d’offres privé une fois qu’auront été achevés les conceptions et les plans de construction.  Etant donné que l’œuvre n’a pas encore été adjugé, cette rubrique reste intouchée. Le montant est assujetti à des variations.. 

6.3
MOBILIER ET ÉQUIPEMENT (EU$55 000,00

Le montant assigné à cette rubrique envisage l’achat d’un tapis de sol lourd dont aura besoin le nouveau bâtiment.  Ce montant sera assujetti à des variations. 

6.4
LOCATION (sans affectation de crédits budgétaires)  

6.5.
DIVERS (sans affectation de crédits budgétaires)  

6.6.
AUTRES (sans affectation de crédits budgétaires)  

6.6.1
Frais remboursables

Les dépenses décrites ci-dessous ne font pas partie des traitements reconnus au titre des services de consultation; c’est pourquoi ils devront être réglés par la société de consultation à titre de frais remboursables, présentés dans une vente spéciale. Au cas où les frais excèdent EU$150 000 par activité, des consultations devront être faites auprès de la CIDH pour discussion et approbation. Les frais sont ventilés comme suit: 

· Frais de reproduction additionnelle de plans et de documents qui sont demandés par la CIDH.

· Frais de timbres, taxes et d’impôts requis pour l’obtention du visa des plans et des autorisations de construction.

· Frais de téléphone, de télécopieur, de courrier ou de courrier international, avec description détaillée des appels placés, des messages envoyés par télécopieur et justification de la nécessité du courrier. 

· Transport aérien et frais de voyage à l’étranger qui s’avèrent nécessaires, moyennant notification et autorisation préalables de la Cour. 

· Budget détaillé par unité de tout ouvrage additionnel ou spécifique pour lequel on désire obtenir des renseignements détaillés supplémentaires au sujet des coûts aux fins d‘information ou d’adoption d’une décision importante à ce sujet. 

Les frais ci-après n’incluent pas non plus les traitements professionnels couverts dans le contrat et par conséquent, ils devraient être réglés opportunément et directement par la Cour, à savoir arpentage et topographie, démolition de bâtiments ou d’installations existantes (information qui serait en tout cas incluse dans le formulaire de soumission que doit soumettre la société de construction finalement choisie).  

6.6.1.
Tableau 1 – Exécution budgétaire du projet

(en milliers de dollars EU)

	Catégorie
	Montant affecté
	Montant décaissé
	Fluctuation

	Exécution et gestion
	0
	0
	0

	Composantes 
	
	
	

	1. Consultation


	45
	27.5
/
	17.5

	2.
Construction
	500
	0
	500

	3.
Mobilier et équipement
	55
	0
	

	Total partiel
	600
	27.5
	572.5

	Sans affectation spécifique
	
	
	

	4. Locations
	N/D
	0
	0

	5. Divers
	N/D
	0
	0

	6. Autres
	N/D
	2.295
/
	-2.295

	Total
	600
	29 795
	570 205


	COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE  LHOMME 

SOLDE GÉNÉRALE

AU 31 JUIN 2003 (EU$)

	No. du compte
	Nom du compte
	Solde initial
	Débit
	Crédit
	Solde du mois
	Solde final

	100
	PASSIFS
	1 578,17
	1 000,00
	2 379,52
	-1 379,52
	198,65

	100-01
	
PASSIFS EN CIRCULATION
	1 578,17
	1 000,00
	2 379,52
	-1 379,52
	198,65

	100-01-01
	
BANQUES
	1 578,17
	500,00
	1 379,52
	-1 379,52
	198,65

	100-01-01-01
	
BANQUES – DOLLARS
	605,00
	0,00
	530,00
	-530,00
	75,00

	100-01-01-01-01
	
BNCR -Compte  No. 617511-1
	605,00
	0,00
	530,00
	-530,00
	75,00

	100-01-01-02
	
BANQUES – COLONES
	973,17
	500,00
	1 349,52
	-849,52
	123,65

	100-01-01-02-01
	
BNCR – Compte No. 213798-2
	973,17
	500,00
	1 349,52
	-849,52
	123,65

	100-01-02
	
VIREMENTS BANQUAIRES
	0,00
	500,00
	500,00
	0,00
	0,00

	100-01-02-01
	
Virements bancaires
	0,00
	500,00
	500,00
	0,00
	0,00

	200
	PASSIFS
	-570 005,49
	0,00
	0,00
	0,00
	-570 005,49

	200-01
	
PASSIF EN CIRCULATION
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	200-01-01
	
COMPTES À PAYER
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	200-02
	
PASSIF À LONG TERME
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	200-03
	
COMPTES D’ENGAGEMENT
	-570 005,49
	0,00
	0,00
	0,00
	-579 005,00

	200-03-01
	
Fonds de l’OEA-Compte  No. 5042
	-570 005,49
	0,00
	0,00
	0,00
	-579 005,00

	200-04
	
AUTRES PASSIFS
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	400
	RECETTES
	600 000,00
	0,00
	0,00
	0,00
	600 000,00

	400-01
	
RECETTES DU PROJET
	600 000,00
	0,00
	0,00
	0,00
	600 000,00

	400-01-01
	
Contribution de l’OEA
	600 000,00
	0,00
	0,00
	0,00
	600 000,00

	400-02
	
AUTRES RECETTES DU PROJET
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	400-02-01
	
INTÉRÊTS DANS LES COMPTES BANCAIRES
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	400-02-01-01
	
BNCR et Compte courant No. 617511
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	400-02-01-02
	
BNCR et Compte courant No. 213798
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	500
	DÉPENSES
	28 416,33
	1 379,52
	0,00
	1 379,52
	29 795,00

	500-01
	
EXÉCUTION ET GESTION
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	500-02
	
SERVICES DE CONSULTATION
	27 500,00
	0,00
	0,00
	0,00
	27 500,00

	500-02-01
	
Études préliminaires pour avant-projet
	2 500,00
	0,00
	0,00
	0,00
	2 500,00

	500-02-02
	
Avant-projet architectural
	5 000,00
	0,00
	0,00
	0,00
	5 000,00

	500-02-03
	
Conception finale, plans de const. et spécifications tech.
	20 000,00
	0,00
	0,00
	0,00
	20 000,00

	500-02-04
	
Cahiers de charge, services consultatifs, Gest.
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	500-02-05
	
Inspection des travaux
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	500-03
	
CONSTRUCTION
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	500-04
	
MOBILIER ET ÉQUIPEMENT
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	500-05
	
LOCATIONS
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	500-06
	
DIVERS
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	500-07
	
AUTRES
	844,51
	1 345,61
	0,00
	1 345,61
	2 190,12

	500-07-01
	
FRAIS REMBOURSABLES
	844,51
	1 345,61
	0,00
	1 345,61
	2 190,12

	500-07-01-01
	
FRAIS REMBOURSABLES DYPSA
	844,51
	1 345,61
	0,00
	1 345,61
	2 190,12

	500-07-01-01-01
	
Reproduction additionnelle de plans
	350,00
	0,00
	0,00
	0,00
	350,00

	500-07-01-01-02
	
Timbres, taxes, impôts
	0,00
	1 345,61
	0,00
	1 345,61
	1 345,61

	500-07-01-01-03
	
Téléph., télécop., courrier, cour. int. Autre
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	500-07-01-01-04
	
Transport aérien, frais voyage
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	500-07-01-01-05
	
Etudes diverses du Projet
	494,51
	0,00
	0,00
	0,00
	494,51

	500-07-01-02
	
FRAIS REMBOURSABLES – AUTRES
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	500-09
	
FRAIS FINANCIERS
	71,83
	33,91
	0,00
	33,91
	105,74

	500-09-01
	
COMMISSIONS BANCAIRES 
	57,02
	30,00
	0,00
	30,00
	87,02

	500-09-01-01
	
Banque nationale du Costa Rica
	57,02
	30,00
	0,00
	30,00
	87,02

	500-09-03
	
TAUX DE CHANGE DIFFÉRENTIEL
	14,81
	3,91
	0,00
	3,91
	18,72

	500-09-03-01
	
Taux de change différentiel
	14,81
	3,91
	0,00
	3,91
	18,72

	
	Total
	0,00
	2 379,52
	2 379,52
	0,00
	0,00
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�.	La première phase  des services de consultation correspond à l’Etude préliminaire de l’avant-projet A (0.50% du coût estimatif des travaux d’un montant de EU$2 500,00; la deuxième phase, Avant-projet architectural B (1% CEP) d’un montant de EU$5 000,00; la troisième phase: Conception finale, plans de construction et spécifications techniques C (4% CEP) d’un montant de EU$20 000,00 pour un décaissement global de EU$27 000,00.


�.	Ce montant correspond à un versement au titre permis de construction D requis par l’Association des ingénieurs et architectes du Costa Rica pour le Projet sous référence, pour un montant de EU$1 345,61. De surcroît, on envisage une somme de EU$350,00 pour un relevé architectural sur place et un plan du siège actuel E, EU$494,50 pour une étude mécanique des sols F et EU$105,00 pour les dépenses financières. 
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